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J'ai recu de M. Gaignard une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement de la République francaise à prendre toutes di:- 
osilions pour réorganiser les conseils de district dans Ft. 
nts francais de l'Océanie. 


La proposition sera imprimée sous le n° 111, distribuée, et, 
S'il n'y à pas ES renvoyée à la commission de poli. 
tique générale. ssentiment.) 

J'ai recu de M. Alduy et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, une proposition tendant à inviter le Gouverre- 
ment à commeétmorer solennellement le centenaire de la mort de 
François Arago et à procéder au transfert de ses cendres au 
Panthéon, 


La proposition sera imprimée sous le n° 112, distribuée, et, 
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19 ‘ ord lu j 


PRESIDENCE DE M, LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance esl ouverle à quinte heures.) 


= 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ia séance est ouverte, 
Li purent verbal de la Séance du 26 février à été affiché. 
H n'y à pas d'observation ? 


M. Rostfelder. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosfelder, sur le procès- 


Terbul 

M. Rosfelder, Monsieur le président, je lis au Journal officiel 
du nage 2x4 intervent m de l'abbé 
Catrice qui à ele modiltice pur son auteur. 

En eflet. an cours de la se e, j'ai entendu notre collègue 
di er: « [n'y a plus d'empire » el, à ma stupéfaction, je 
lis la phrase suivante: « Mon cher collègue, il n'y a heureu- 
l'empire franea une Lmion francaise 

J le e cette moditication soit rec ulive el qu'il me 
goit donné acte de mon observation. 

M. le président. Acte vous est donné, 

Le mn verbal est adopté, 


— 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 


LE 4 AVIS SUF UN pro et de décret. presente 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable 
aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du 
{ un et du Togo, l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septem- 
bre 1945 relativi l'exercice et à l'organisation des professions 
di leein, el ruien-deutiste et de sage-femme, complétée 
] loi n° 51-445 du 19 avril 1951 
{ era SUITE le 108, dis- 
tril el il v a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
[Maire iles issentiment.) 
l'ai recu de M, le président du conseil des ministres une 
den de d'a ur un projet de décret, présenté pe 
\ ninictre de la France d'outre-mer, réglementant les obli- 
| fi les du médecins chirurgiens-dentistes, 
pharimact et ges-femmes diplümées des écoles de méde- 
‘ et harmacie de Dakar, lTananarive et de Pondichéry. 
Cette dem le d'avis ra imprimée sous le n° 109, dis- 
tril el In \ pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


3 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai reçu de M. Gaignard une proposition ten- 


Gouvernement À prendre toutes dispositions 
| ex le régime municipal dans les Etablissements 

La ? tion sera imprimée sous le n° 110, distribuée, et, 
d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Abdesselam un rapport fait 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
n° 242 (année 1951), transmise par M. le président du conseil 
des minstres sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 2 du décret 
n° 49-1595 dun 14 décembre 1949, rendant applicables aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de Ja loi n° 49-572 du 23 avril 1949, permettant le chan- 
gement des prénoms de l’adopté en cas d'adoption ou de légi- 
timation adoptive et moditiant les articles 350, 364 et 369 dn 
code civil, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 113 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le général Delmas un avis, 
présenté au nom de la commission de la défense de l’Union 
francaise, sur la demande d'avis (n° 942, année 1951), teans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de paix avec le Japon. 


L'avis sera imprimé sous le n° 114 et distribué, 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION D'UN CONSEILLER 


à 
M. le président. J'ai recu de M, le président du deuxièmé 
bureau une lettwe m'informant que <e bureau a décidé de ren 
voyer à l’Assemblée la valdation de l'élection de M. Poimbæuf, 
lu conseiller de l’Uni ise mblée n: 
élu conseiller de l'Union française par l'Assemblée nationale, 
en remplacement de M. Schock. 

Conformément à l'article 6 du règlement, l’Assemblée doit 
statuer à sa “lus prochaine séance, 


7 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des aflaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 108, année 1951), de M. Paul Catrice, tendant à demander 
au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d’uné 
solution concrète et réaksable dans un proche avenir des pro- 
blèmes d'immigration dans les pays, départements et terri- 
toires d'outre-mer et teriitoires sous tutelle, plan d'ensemble 
qui devrait envisager les conditions nécessaires de cette immi- 
gration et qui devrait tenir compte en particulier : 

a) Des intérêts primordiaux des populations autochtones, en 
particulier au point de vue de la propriété foncière et de la 
Lormation professionnelle ; 

b) Des besoins d'équipement de chaque pays ou territoire ; 

c) Des demandes prioritaires des citoyens de J'Union fran- 
çaise 
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d) Des engagements internationaux de la France — dont la 
commission des affaires sociales est saisie au fond, 


Il n'y à pas d'opposition ?… 
Conformément à l'article 37 du règlement, Je renvoi pour 
avis est ordonné. 


TOGO. -- COMPTES DEFINITIFS DE L'EXERCICE 1947 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à l'approbation des 
comptes définitifs du budget local du Togo, exercice 1947, et 
du budget annexe du chemin de fer et du wharf, exercice 1947, 
Nos 318, année 1951 et 72, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Sylvestre, rapporteur de la commission des af[airi $ finan- 
cières. Mes chers collègues, le décret sur le régime financer 
des territoires d'outre-mer prévoit que, pour les territoires 
dont les emprunts sont garantis par l'Etat, les comptes admi- 
nistratifs doivent être approuvés par le Parlement. 

Le Gouvernement a déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale trois projets dé loi portant approbation des comptes 
définitifs du budget du Togo (exercice 1947), du budget de 
Madagascar, (exercice 1945) et du budget général de l'Afrique 
occidentale francaise (exercice 1943). 

Ces trois projets nous ont été renvoyés pour avis. 

Dans le rapport qui vous a été distribué, j'ai cru bon, étant 
donné l'intérêt que nous porlens tous aux choses de l'outre- 
mer, de faire un résumé suceinct des résuitats de chacun de 
ces exercices, 


M. Boisdon, Lieu ! 


M. le rapporteur. En ce qui concerne le Togo, les résultats 
aéfinitifs ont fait apparaître un excédent des recettes sur les 
dépenses de S1.29S.SS9 francs qui ont été reversés à la caisse de 
reserve, 

Cette plus-vaiue de recettes à sa principale source dans le 
rendement des recettes douanières, accrues par la reprise des 
télations commerciales, Elle marque un redressement sensible 
sur la situation antérieure en déficit, pour l'exercice 1941, d'une 
somme de 3.290,44) franc<, et qui s'est améliorée progressive- 
ment. ainsi qu'il résulte du tableau des reversements indiqués 
dans le rapport, 

Vous avez pris connaissance également des résultats détaillés, 
tant en receltes ordinaires et recettes extraordinaires qu'en 
dépenses ordinaires et extracrdinairés, pour le budget local de 
l'exercice 1947. 

En ce qui concerne le budget annexe du chemin de fer et du 
wharf, j'ai cru nécessaire de décomposer les recettes en mar- 
quant les résultats obtenus pour le réseau ferré et pour le 
Wharf. L'ensemble de l'exploitation a laissé un excédent de 
recettes de 10.523.000 francs, affecté au fonds de renouvelie- 
ment du matériel, pour financer les travaux de ballastage, 
l'amélioration de l'outillage et des lignes, l'acquisition de maté- 
riels de remplacement et l'amortissement des avances consen- 
ties par la caisse centrale, 


Les deux comptes définitifs du budget du Togo pour l'exer- 
cice 1947 ont été correctement établis. Ils sont en concordance 
parfaite avec les écritures du trésorier-payeur, ainsi qu'il res- 
sort du procès-verbal de la commission spéciale en date du 
24 février 1949 dont hous avons eu connaissance, Ils ont été 
examinés le 16 mars 1949 par la commission permanente, sui- 
vant délégation expresse qui lui avait été donnée par l'assem- 
blée représentative dans sa séance du 3 octobre 1448: ils ont 
été définitivemènt arrêtés par le haut commissaire de la Répu- 
blique le 29 mars 1949, 


Les formalités réglementaires ayant été accomplies, votre 
commission des affaires financières vous propose d'émettre un 
avis favorable à l'adoption du projet de loi. (Applaudissements 
à gauche e: au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
‘diseussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi, 


(L'Assemblée, consullée, Cécide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1er, 


« Est approuvé le compte définitif du budget local du Togo 


, 
exercice 1947, arrèlé en receltes à la somme de 294 millions 
627.383 fr. 60 et en dépenses à Ja son 13 mill ; 
328.491 fr. soit un excédent les rs | dépenses 
de 1.298.889 fr, 10, qui été versé à la » 


Personne ne demande la parok 

Je mets aux voix l'article te 

L'article 1%, mis aux voir. est adopli 

M. le président. Je donne ‘ecture de l'article 2: 


« Est approuvé le compte détinitif du budget annexe du chere 


min de fer et du wharf du Togo, exercice 1947, arrèté en recet- 
tes à la somme de 111.721.495 fr, KO et en dépenses 4 la somme 
de 101.19S.218 fr. 10, un exrédent des recett ir les 
dépenses de 10.523.257 fr. 70, q été ver il 


11 
renouvellement. 


L'article %. mis aux voir. est adonté ) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur projet de lui. 


L'ensemble de l'avis AUT voir est adonté 


MADAGASCAR. — COMPTE DEFINITIF DE L'EXERCICE 1945 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transtmi par M. le lent da \ssembice 
nationale, sur le projet de loi approuvant L mple définitif 
du budget local de Madagascar (exer e 1455) et du budget 
inri les chemins de fer de Madas il xercice 

* 319, année 1951 et 73, année 1452 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Sylvestre, rapporteur de la commission des a) es [inan- 
Mes cher { du [M pli lefinit lu let il 
le Madagascar, il faut retenir d ux traits « 

19 Un accroissement assez excen! nel des dépense le per 
sonne, environ 55 p. 100 du montant total du budget. ‘Au co 
de l'année 19435, fraitement nt « 
lion de l'ordonnance de 145. sur la base du efficient p 
rapport aux rémunérations de 1444, ipplon 

à l'époque étant en méme temps fix quatre di 
tant de Ja solde de 

montant ex: qui lépasse | \ ns 1! if ju un 
exercice Jaisse généralement 1 111 
vous donne le détail des recettes peren et le tal 
ment délaillé, des dépenses extraord ire De 
e total, j'ai jugé utile de faire re ir la n 
d'intérêt &o il sante et € 
à celle des dépenses d'activit niustri La 4 
des re eétles et des déper s fait ip} raitre 
(M5, à Madagascar, un excédent recettes de 157 mul 
100,000) francs, qui a été reversé à la caisse der 

En ce qui concerne le budget annex le chemins de fer 
l'excédent était de 17.032.000 fr justifié par un à 
ment du trafic et par ur iugimenta (tarifs de 
à parür de septembre 1945. 

Cet excédent de recettes a recu une triple affectat 

1° Remboursement d'une avance faite au rs de l'exercice 
par le budget local: 5 millions ; 

2° Versement au Fonds de réserve spécial pour l'insuffi- 


sance de recettes »: 5 millions: 
3° Versement au « fonds spécial pour fravaux et matériel 
comp'émentaires et de renouvellement »: 7.032.406 francs. 


Les deux comptes définitifs budget local et budget annexe 
sont correctement établis. Leur concordance avec les résultats du 
comple de gestion du trésorier paveur ressort du proces-verbal 
de la commission spéciale en date du 16 octobre 1946, joint au 
dossier. 

Aprés leur présentation au onsell représentatif, conforrmé- 
mément à l'article 38 du décret du 23 mars 1435, ces comptes 
ont été définitivement arrétés par le Gouverne 
23 décembre 1946. 


général le 
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\ n des affuir finar res vous propose 
favorable à leur appr tion par le Parle- 
M. le président. l " e demandant la parole dans la 
je \ mbhlée ir le passage 
le l'as ir le projet 
L A ( 4 Î e d passer 4 la discussion de 
M. le président. Je ctu de l'article 17 
\ et d exerci 1055 en 
2 et en di à la 
» 11 1 | tecet «tit 
| | la p 
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16,1 t à le recettes sur les 
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| pou ix et materiel 
Je mets à x l'article 2. 
L art mais aux voir, est adopté.) 


M. le président. Per nne ne demande la parole , 4 


Je mets au de l'avis sur le projet de loi. 
| nr, est adopté.) 


de L'avis. mis aur 1 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. —- COMPTE DEFINITIF 
DE L'EXERCICE 1943 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion âe la 
di avi transmise par M. le president de l'Assemblée 
[fl ale rlep t de loi approuvant le compte définif du 
b et genéral de L'Afrique 0 lentale française (exercice 1943) 
{n°* 320, année 1951 et 74, année 1952 

La e est à M. té 

M. Sylvestre, rapporteur de la commission des affaires finan- 
M eurs, le budget général de l'Afrique 
pour 11 e etait déja lurs- 
qu | Notre gra fedeéra- 
| ler que 
te 

| un fléch tent 
di ts cert pro 
{ rs Ix et de 

ip es 
lances 
\ 6 s dépenses de 


F a ny fuit tir des recettes pour 
un 21 2 reverst 11 L de 
extra jui espon ux précédents 
rt 
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tes, des fonds pour le financement du plan d'équipement, pou 


une somme de 286 millions et un fonds de concours avec afl: 
tation spéciale du budget de l'Etat et du fonds de solidariti 
coloniale pour une somme totale de 153 millions. Le détail de 


dépenses vous est donné dans le rapport. 


Le compte administratif, tant pour le budget général qu: 
pour le budget annexe, correctement établi, a été soumis à 
Corbin spéciale prévue à l'article 400 du décret 


embre 1912 sur le régime financier des colonies et q 
a constaté <a 

sor.er-paveur à la date du 2 
Gouvernement, le 
tif prescrivant 


» novembre 1944. Le procès-verba 
par 1! uverneur général, € 

14 décembre 1944. 

le reversement à la caiss 


conseil du 


Ainsi, 


dé erve à pu être édicté. 

Conformément à l'article 319 du décret financier, ce compl 
doit être soumis à l'approbation du Parlement, puisque le 
emprunts du gouvernement général de l'Afrique occidental: 
francaise ont été garantis par l'Etat. 

Votre commission des affaires financières vous propose de 


l'appt bation desdits c nnptes. 


donner un avis favorable à 


M. le président. Personne ne demandant la parole, je cor 
sulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis sui 
le projet de loi. 


de 


sem hlée. consuile dé: de passer à la discussion 


sur Le de loi.) 


(L'A 
l'ai 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique du proje® 
le loi. 

« Article unique, — ESt approuvé le compte définitif du budget 
général de l'Afrique occidentale française, exercice 1943, arrèté, 
en recettes, à la somme de 1.720.489.389 fr. 60 et, en dépenses, 
somme de 1.708.804.099 fr. 90, soit un excédent des recettes 
ises de 21.685.289 fr. 70 qui a été versé à la caisse 


sur les dép 


de 


réserve. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


voir, est 


ad pté.) 


L'avis, mis aux 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
LEGISLATION HYPOTHECAIRE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le president du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté pur M. le ministre 
le la France d'outre-uer, rendant applicable aux Etablissements 
français de l'Océanie la loi n° 48-6IS du 3 avril 1948 mettant fin 
à la prorogation ou à la suspension des délais relatifs aux 
de 


transeriptions  immobii ères, aux inscriptions d privilèges 
d'hvputhèques ou de nantissements et au renouvellement de ces 
inscriptions (n°° 303, année 1951, et S2, année 1952), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporleur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires admimstratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, dans les Etablissements français de l'Océanie, 


le système hypothécaire, contrairement au régime en vigueur en 
Afrique noire et à Madagascar, est identique à celui de la 
nétropole ; 1 découle de l'application de la loi du 23 mars 1855 
el du ode civil, également appliqué au Sénégal, en dualit: 
d'ailleur vec le système du hvre foncier. 

Aussi, à la déclaration des hostiiités, un décret du 9 septem- 
bre 1439 avait rendu applicabie, dans ces 
décret-loi du 1*% septembre 1939 qui avait institué diverses dis 
posilions relalives aux prescriplüions en faveur des mobilisés 
Ces disposilions sont toujours en vigueur, de sorte que les 
recherches nécessaires pour établir la situalion hypothécaire 
l'un immeuble doivent porter sur une période qui atteint le 
double de celle exigée par les textes de droit commun, les 
nscriplions se pri rivant normalement comme vous le savez 


‘application de cette 1 
ux inconvénients, 
Vice que pour les . us igers 
l'établiss ] 


égislation exceptionnelle provoque de 
bien pour l'exécution du ser- 
uffrent des délais souvent très 
{s hypothécaires qu'ils peuvent 


atissi 


11 


{ 


ment 


| longs pout 

| avoir à requérir, 
| Dans la métrof 


guerre 
1M8; elle a 


ole, dès que l'état de a cessé légale- 
st enue le 3 avril mis fin 
mslances impérieuses et a pres- 


\ussi a-t-on songé, encore qu'un 


ces dispositions nées de 


au droit « 


crit 1€ relourt 
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eu tard, à étendre l'application de cette loi de 198 aux Eta- 
Élissements français de l'Océanie; c'est l'objet du projet de 
décret actuellement en discussion 

Cependant, il est apparu à votre comn nn que les raisons, 
valables pour la promulgation de la loi du 3 avril 1948 S 
les Etablissements français de l'Occamie, le nt it pour 
l'application de cette loi dans li tert d'ou -ne1 
où est en vigueur le régime hypolhecaire du ivil, c'est-à- 
dire la Nouvelle-Calédonie et le Sénéga 

Dans ces conditions voire con ! 
ner un avis favorable au projet de décret qu est « ù 
dans sa nouvelle rédaction, tenant comp 
apporices par voir: \p} ent 1 
et au centre.) 

M. le président, Personne ne demandant la | | 
discussion générale, je consulle l'Assen e à 
à la discussion de l'avis sur 

(L'Assembl consullét di Le du passer à / 
l'avis sur le projet de décret 

M. le président. Je donne lecture de l'arti 

« Art. 1%. — Est rendue applicable dans les Etal ments 
français de l'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie el 1 Séi la 
loi n° 4X-615 du 3 avril 1948 mmetlant fin à la } ration ou à la 
suspension des délais relatils aux transcri} 
aux inscriptions iX inscripliuns de privilèges, 
d'hypothèques ou de nantissements et aux renouvellements 
de ces imscriplions. 

« Les «li pos ns de Ja pré itce ni en vigueu X 
mois apres prormuigalion du preser lesuits 
territoires. 

« Leile date est substitu 1 celle du 1% 194 IXCe aux 
articles 1% el 2° de la loi susvisée, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1* 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je « 

« Arf, 2. — Le président du ! les ministres, le garde 
des UX, jus et le n , 
l'exécution du présent 4 et, qui sera J nai offr- 
ciel de la République francaise, aux jour s des Eta- 
blissements français de FOcéanmie, d | et 
du Sénégal et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la: parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mais vorr. est adopté.) 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
LECISLATICN IMMOBILIÈRE. COPROPRIETE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant siatut de la copropriété des 
immeubles divisés par appartements en Afrique équatoriale 
francaise (n°* 348, année et 83, année 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
la des affaires administratives et doman anles. Me: lames, 
messieurs, dans notre séance du 22 décembre 1948, j'avais 
l'honneur de rapporter, au nom de la commission de législa- 
tion, un projet de décret portant règlement du statut 
copropriété des immeubles divisés par appartements en Af 
occidentale française. 

Je développais dans mon rapport toutes les raisons qui mili- 
taient en faveur de l'adoption de cette réglementation, qui 
s’inspirait d’ailleurs de la législation métropolitaine Oo! uu 
28 juin 1938, complétée par les décrets du 29 novembre 1939 et 
du 4 février 1943 — et aussi de la législation marocaine en 
vertu d'un dahir du 16 novembre 1%46. L'Assemblée adoptait 
ces conclusions à l'unanimité et le décret était pub! é le 23 fe- 
vrier 1949. 

_ Le texte E nous est pe aujourd'hui pour l'Afrique 
Cquatoriale française est la reproduction intégrale du décret 


je la 
rique 


lu 23 1949, J 
{ 

el 
\ 

\ 


L A 
M. le président, 
t 
L 
{ 
, 
Person 
} S AUX lé 
di lont la 
M. le président. 
CHA 
Des cles de construction 
Art. 2 Sont valablement constitué: 
formes reconnu par la législation en vigue olles 
ont pas pour but de partager un bénélice, les sociéti t 
(1 


ur SOI Ja ci u acquisition inineubies, 


en vue de leur division par élages où par appartements des- 


propr el e, soit la geslion el itret es 
immeubles ainsi divisés, » — 

3 la lion efl le il méces- 
site des appels de fonds su; pl [Den res, les associés sont 
tenus de souscrire à ceux-ci proportionnellement à leurs erga- 

f 1 


genents et quelle que soit la forme de la societe, 


S'is ne sou vent pas ou & » rempl t pas leurs 
obligations, ils ne peuvent prélendre à l'attribution exclusive 
en propriété, par vuie de parlage en nature, de la fraction 


| laquelle ils ont vocation, non plus qu'à se 


d'immeuble pour 
maintenir dans lx jouissance exclusive de cette fraction. » — 


« Art. 4, — Si un associé ne souscrit pas, proporlionnetle- 
ment à ses engagements, aux appels de fonds supplémentaires 
nécessit par la réalisation effecti le l'objet on 
ne remplit pas ses obligatior droits de tout: tur Isns 
l'actif social, y compris ceux afférents à la jou I l'une 
di pa ve ou te] à à ile 
élu et restés sans effet, mis en vente publique, à la requit 
des représentants de la té autor par une di on 
par les les pos lant au le tro iris du « tal 

Cette mise en vente sera notifl par lettre recommandte 
avt ieusé de ré pti l’a faill ain qu à us 
les autrt et pui d los nces 
] s Lie * Re al ipres l'er le 
ces lettres rt es et d b! Lion la te 
pourra avoir lieu. Ce dé'ai ra toutef ismenté de huit 
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ours lorsque la notification aura dû être faite dans une loca- 
f l vu d le 15% kilomètres du siège du tribunal com- 


« 11 y sera procédé en une seule fois pour le compte et aux 


ns le l'associé défaillant, — (Adopté.) 
art — Les dispositions des articles qui précèdent s'appli- 
aux antéri nent constituées dans le 
but — (A 
rt, En ] lution de la iété, l’a mblée 
1 eurs liquidats rs chargés du 
| 1 partage en nature et à l'attribution de fractions 
d'in és, formén t à leur vocation. 
Le projet de partage ou d'attribution dressé par le ou les 
] t eu ip} par l'assern blé gr trale à Ja 
liers en nombre des associés et des 
d 
p} ble aux associés non pri sentis ou 
le unsi qu'aux hbénéliciaires ou 
d'attribution, absents ou incapables. 
lé n est pas 
l ts droit et cette attribution 
Ù part, acceptation de la succession du 
] t le part en nature et l'attribution 
| il en a été 
d'un moks nr 
és ou rs a} nts dre t qui 
sur le p igé 
( ter de te sommation 
x l ] t déla t les asso s n'ont pas 
part net par : 
civil st jant en ch nubre 
e mul entendu. ou. à défaut, à l’homo- 
] tion de la justice « paix à compétence étendue du lieu 
du | 
Le trib 1 la justice de paix à compétence étendue 
| rule I t et sa d sion n'est susceptible ni 
d'op} d'app 
Le liquidateur doit, dans le mois de sa date, faire publier 
] 1 jugement da un journal d'annonces légales 
du du £ cial; cette publication vaut signification du 
jugement aux associés n'ayant pas adhéré au partage. » 
idont 
«rt, 7. — Li iétés civiles dont l’objet rentre dans les 
s de l'a * 2? pou it, nonobetant toute clause 
contraire des statuts et, que que soit la date de leur consti- 
tutior pror r leu lution à la-double majorité des 
n x tiers du nital et du nombre des associés. » — (Adopté.) 


CHAPITRE II 


Des oprop clures d'immeubles. 

« Art. 8 [ que différents étages onu appartements d'un 
| bi ppart it à divers propriétaires, ceux-ci, à 
di il titres contraires, sont présumés étre copropriétaires 
du | et de toutes les parties du bâtiment qui ne sont gas 
aflectce \ l'usage exclusif de l'un d'eux, tels que les cours, 
au toiture et gros æuvres, les planch rs, les escaliers et 
ascenseurs, la e du concierge, les passages et corridors, les 
HY le climatisation et les canalisations de toutes sortes, 
à l'exception de celles se trouvant à l'intérieur de chaque 
local. 1 {Tri gaines, et tètes de cheminées sont aussi pro- 
pri Les 

« Les cloisons séparatrices de deux appartements appartien- 
nent en mitoyennelé aux propriétaires de ces appartements ou 
fractions, » — (Adopté.) 

« Art. 9. — A défaut de convention contraire, chacun des 
pruprittaires, pour la jouissance de sa fraction divise, peut 


user librement des | irties communes, suivant leur destination 
et sans faire obstacle aux droits des autres propriétaires. 

« Chacun d'eux est tenu de participer aux charges de la con- 
l'entretien et de l'administration des parties com- 


servation, dé 
« Dans le silence ou la contradiction des titres, les droits et 
les charges des parties se répartissent praportionnellement aux 
valeurs pr tives des fractions divises de l'immeuble eu 
égard à le étendue et À leur situation 
Nonobstant toutes stipulations contraires, le payement pour 


chacun des copropriétaires de la part contributive qui lui échoit 
est garanti Cans les conditions spécifiées au chapitre HE ci- 


Dans tous les cas de copropriété d’un immeuble 
divisé par étages où par appartements et en l'absence d'un 


règlement prévoyant une organisation contraire, les différent 
propriélaires se trouvent obligatoirement et de plein «1 
rroupés dans un syndicat, représentant légal de la collectivit 
Æ syndic, agent officiel du syndicat chargé de le représent 
en justice, tant en demandant qu’en défendant même au besoin 
conire certains des copropriétaires, est nommé comme il e<! 
dit à l’article 13 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Il est pourvu à la bonne jouissance et admini 
tration communes par un règlement de copropriété, objet d'un 
convention générale ou de l'engagement de chacun des inte 
ressés, 

« Ce règlement oblige les différents propriétaires et tous leurs 
ayants cause, 

A l'égard, toutefois, des ayants cause à titre particulier d 
parties au règ:ement, celui<i n'est obligatoire qu'après avo 
été déposé à la conservation de la propriété foncière, pou 
non sur les titres fonciers intéressés, ainsi qu'il est prévu 
à l’article 18. 

« La clause compromissoïre est admise dans le règlement d: 
copropriété en vue des difficultés relatives à son application. 


« Art, 12. — En l'absence d'un règlement ou en re qu 


concerne les points qu'il n'aurait pas prévus, l'administra 
tion des parties communes appartient au syndicat des copro- 
priétaires dont les décisions seront obligatoires, pourvu qu'elles 


aient été prises à la maj ité des voix de tous les intéressés 


läment convoqués, présents ou représentés par un manda 
laire régulier, chacun d'eux disposant d'un nombre de voix 
proport onnel à l'importance de ses droits dans l'immeuble. 

« Le syndicat des copropriétaires, statuant à une double 
majorité, comprenant plus de la moitié d'entre eux et les trois 
quarts au moins des voix, pourra établir un reglement des 
copropriétaires ou apporter des additions et modifications au 
règlement existant, lesquels règlement, additions et modifi- 
caïions seront obligatoires, comme il est dit à l’article précé- 


dent et sous les mêmes conditions d'inscription sur les titres 
fonciers. 

« Au cas où une fraction d'immeuble fait l'objet d’un usur- 
fruit, son titulaire est membre de droit du syndicat, au même 
titre et dans les mêmes conditions que le nu propriétaire, Au 
cas de désaccord entre lusufruitier et le nu propriétaire il 
n'est tenu comple que du vote de celui d’entre eux qui aura 
à verser effectivement une part contributive. Si une fraction 
d'immeuble devient la propriété indivise de plusieurs person- 
nes, celles-ci doivent désigner l'une d'elles comme mandataire 
pour les représenter au sein du syndicat. 

« Les pouvoirs du Syndicat statuant ou non par voie de 
règlement et à quelque majorité que ce soit sont limités aux 
mesures d'application collective concernant exclusivement la 
jouissance et l'administration des parties communes. 

« A-la majorité des voix, le syndicat pourra imposer toutes 
assurances collectives ou individuelles relatives aux risques 
qui menacent l'immeuble ou les copropriétaires dans leur 
ensemble. 

« Il pourra également autoriser à la double majorité prévue 
au 2° alinéa du présent article et aux frais de ceux dès proprié- 
taires qui en feront la demande, tous travaux et toutes installa- 
tions dont il ne pourrait résulter qu’un accroissement de valeur 
mg l'ensemb'e ou quelque partie de l'immeuble, et ce, dans 


es conditions et aux charges d’indemnité ou autres qu'il déter- 


minera dans l'intérêt des copropriétaires. 

« Le syndicat pourra également, à la même majorité, auto- 
riser tout emprunt assorti ou non de garanties hypothécaires 
qui aura pour objet de faire face à des dépenses et à des frais 
exceptionnels, » — (Adopté.) 

« Art, 13, — Le syndic prévu à l’article 10 est nommé à la 
majorité des voix ou à défaut, sur requête de l’un des copro- 
priétaires, par une ordonnance du président du tribunal de 

remière instance ou du juge de paix à compétence étendue, 
es autres propriétaires entendus ou dûment appelés. 

« Outre les attributions prévues à l'article 10 du présent 
décret, le syndic est chargé de l'exécution des décisions de 
l'assemblée et au besoin de pourvoir de sa propre initiative à 
la conservation, à la garde et à l'entretien, en bon état de pro- 
priété et de réparations, de toutes les parties communes ainsi 
que de contraindre chacun des intéressés à l'exécution de ses 
obligations. 

« Ses pouvoirs sont révoqués suivant la manière dont il à 
été nommé par le syndicat des copropriétaires ou par une 
ordonnance du président du tribunal de première instance ou 
du juge de paix à compétence étendue, auxquels les différents 
>ropriétaires avertis au préalable, pourront faire connaître 
avis. 

« La rémunération du syndic judiciaire est déterminée par 
l'ordonnance de nomination. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — En cas de destruction, par incendie ou autre- 
ment, les copropriétaires seront tenus, au point de vue de la 
reconstruction et sauf convention contraire, de se conformer 
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EN la décision qui sera prise par le syndicat des propriétaires « La sunerficie du terra ] t 
statuant à la double majorité prévue à l'alinéa 2 de Va le 12. l ble, v est rapp "(4 ‘ 
« Dans le où le syndicat déciderait Ja 1 instruction, les Art — Au tit le 
Indemnités représentatives de l'irgmeuble détruit raient. innexés 
réserve des droits des créanciers inscrits, affectées par privi j° Le pl for habit ! 
lège à la reconstruction. » — (Adopté. 2 Le plan part 
« Art, 15, — Les contestations relatives à l'administration et l { r! 
Li h i ot À 


À la jouissance des parties communes de l'immeuble seront. à 
défaut de compromis, instruites et jugées conformément au 
droit commun, » — (Adopté.) 


CHAPITRE 


Dispositions concernant l'application du régime foncier 
aux immeubles divisés par clages ou par appartements. 


« Art. 16, — Dans le cas de division d'immeubles par étages 
ou par appartements, il est établi par voie de morcellement du 
titre foncier original, des titres fonciers distincts relatifs à cha- 
que fraction divise appartenant à un copropriétaire de l'im- 
meuble. 

« Un titre foncier spécial est, s’il y a lieu, établi également 
au nom de l’usufruitier. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — Pour l'exécution du présent décret, le ou les 
propriélaires, en cas d'absence du térritoire, sont valablement 
représentés pour les actes conservatoires, par le curateur aux 
successions et biens vacants, à défaut d'un mandataire dûment 
habilité. 

\u cas où es à ke Lons \ 
aires, il pourra étre fait apy i n de l'article 11 du déer 
Qu 9 août 1917 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique 
en Afrique équa! | 
rempacant de plano le curateur ad hoc prévu par ce dernier 
décret. D — idopté.) 
H « Art. 18 A cet effet, outre les actes roñstitutifs de droits 
de propriété relatifs à la fraction devant faire l'objet d'un 
titre divis distinct, le règlement de copropriété sera déposé à 
Ja conservation de la propriété fogcière pour qu'il produise ses 
gflets entre les parties et soit rendu opposable aux tiers 

« Les plans architecturaux des parties indivises communes 
de l'immeub lu rez-de-chaussée, des éliges et de chaque 
fraction divise, sont en même temps déposés, Sur le plan du 
rez-de-chaussée figure une échelle verticale de hauteur d'étage. 

«a En outre, toutes les fractions divises ou indivises sont 
affectées sur ces plans d'un numéro définitif, » — (Adopté.) 

« Art, 19, — Il n'est procédé à l 1 À \ag les fractions 
divises de l'immeuble, mais il est dressé un procès-verbal di 
criptif des parties indivises communes et un procès-verbal 
détaillé de chaque fraction divise avec référence an premier, 
le tout au vu des plans architecturaux déposés et, le cas échéant, 
après transport sur les lieux. 

« Les surfaces des fractions données par ces pans, ainsi que 
leur hauteur d'après l'échelle verticale, sont mentionnées ave 
rappel de la superficie du terrain indivis sur lequel l'immeuble 


a été édifu 


f \ mi 


D — (Adopté.) 


« Art, 20, — IL est établi dans les mêmes conditions, pour 
être annexé au titre parcellaire, un plan des parties indivises 
cominunes comportant toutes coupes nécessaires, ainsi qu'un 
lan de la fraction divise, objet de ce Ltre, avec coupes et 
Échelle verticale de hauteur correspondante - idonte 

« Art, 21. — Le titre original formant base de l'immeuble 
divisé én fractions comporte spé ialement deset pt ON 


maire des parties indivises iinsi que la mentio sotninaire des 
clauses principales du règlement de copropriété. 

« Les morcellements de fractions divises y sont réguliérement 
mentionnés lors de leur exéeution. 

« En outre, toutes mentions, inscriptions ou prénotations de 
quelque nature qu'elles soient, affectant par la suite un titre 
relatif à une fraction divise de l'immeuble, y sont sommaire- 
ment relatés d'éftice. à titre de référence. 

« Si le duplicatum du titre original n’est pas déposé, le conser- 
vateur notifie les références ainsi portées sur le titre original 
au détenteur de son duplicalim, avec sommation d'avoir à le 
déposer à la conservation foneière en vue de sa mise à jour. » 
— (Adopté.) 

{ « Art. 22. — Tout titre original formant base de l'immeuble 
qi ne s'applique plus qu'à des parties indivises commu- 

s, est porté d'office au nom du syndicat des copropriétnires. 

k « Son duplicatum est délivré au syndic qui en devient le 
détenteur légal. », — (Adopté.) 
! « Art. 23. — Les titres divis distincts, établis en suite de mor- 
cellement, comportent la description détaillée des fractions en 
cause, avec indication de leur surface et de leur hauteur archi- 
tecturale, ainsi que la description sommaire des parties indi- 
vises les intéressant, 

« Les clauses principales du règlement de copropriété y sont 
explicitement mentionnées. 


25, — Si plu t 
fractions d | ent i 
sonne et qu le ce fait, le s t de prix sn te 
us, la fu h de tous i { litre l'1- 
oinul it ét requis à 
}! LI 1 
fra de l'immeuble 
vrdicat 
Art. 26, — IL est institué une hypoth profit du 
| 1) la part cont 1 e d | | | in- 
{i 
| ul t 
n rait pas te } 
2 toute part cont | t 4 
fixée par le syndicat à la le n 
_ 
rép itio el 
Cette hvpothèque ports r | t d de 
lans les par le | { 
art. 27 Da l et 4 
Ces in r 
\ l'expir t 
pire u | | 
peut. en cas d'u 
riplion conservatoire ou ta [ lé 
par le d et 2 Hal fixant In législation 
ible iUX immeuble | \do 
2. - | | i 
rité prevue au deuxième iri 12 
lice de cette hypothèque, toute person 
aurait pu faire l'avance de foi 
l'ensemble des propriét u mên | 
— (Adonte 
« Art, 29, — Au fra uent d 
être réalisé par vo l riag DE if d 
ontra lu règlement d propt ra 
al Slatuant à la double. majorité prévue 1 deuxiéu 
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« Art. 32. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre 
le la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
"exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[i- 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 FEVRIER 1952 


Équat e francaise et inséré au Bulletin officiel du mimetère 
u \ France d itre-1ner, » — \idopte 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet le dé- 


(L'avis, mais aux voir, esl adopte 


— 13 — 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Cianfarani, Je demande la parole pour un rappel au règle- 


Li 

M, le président. La parole est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani,. ! lisant } Journal officiel de nos débats, je 
fit nique pri | ne repo ler à la dernière page, ou, sous É 
rubrique Questions écrites », il est rappelé qu'en application 
des article Xi) et St du réglement, MM. les conseillers peuvent 
pu | que ms écrites au Gouvernement 

Je demand 1 M è presiue it de vouloir bien me faire con 
haitre s'il n'existe aucune tite pour qu'il y soit répondu, 

Monsieur le président, j'ai posé une question orale devenue 
Sans objet aujourd hui et deux questions écrites, il y a deux 
ans; jusques à quand mon nom et le auméro de ces questions 
tigureront-ils au Journal officuwl ? Je vous demande de vouloir 
bien me déclarer : par abandon, (Sourires 

M, le président. Von cher lègue, je me permets de vous 
dire que le secrétariat général de l’Assemblée a transmis aux 
Painistre ntéressés les queslions écrites que vous avez posées. 
et les questions orales sur lesquelles vons désiriez une réponse 
ministériel! 

Le Gouvernement n'ayant pas encore répondu, le président 
de l'A nhlée rappellera aux ministres qu'ils doivent réponse 
aux le \ emblée at l'Union francaise 

J i bien qu pi ntement, les ministres ont beaucoup 
de préo pations légitimes, ils partageront certainement 
le | membres de l'Assemblée de l'Union francaise et 
voudront leur apporter tons apaisements utiles (Très bient 
très bien! et applaudissements a gauche et au centre.) 

Je propose à l'A mblée de suspendre la séance pendant 
quelques instants. (Assentiment 

La we est suspendue. 

La su pendue quinic heures quarante-cinq est 
reprise à seice heures 

— 


ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. — LIMITE D'AGE 
DES NOTAIRES. 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. La séance est reprise. 


L'ord du jour appeile la discussion de la proposition de 


M, Gaudart lant à le Gouvernement à supprimer 
dat Etablissements français de l'Inde, la lhinile d'âge pré- 
vue par le décret du 7 avril 1938, pour l'exercice des fonctions 
Nos et ann et Sn, année 19%02.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Altred Bour ortl« 11 du la de la léuislation, 


1 des afJaires administratives et domaniales. Mes 
llègues, à tre dernière séance, nous avons discuté 
d'un question gravt important et douloureuse conternant 


l'un d établ ements francais de l'Inde, et ce sont encore 
les établissements français de l'Inde qui sont l'objet du débat 


{ ébat mtrairement à celui que nous avons institué mardi 
dernier, est d'une importance particulièrement minime. La 
conmnission de la législation à laquelle avait été renvoyée au 
mois de juillet la proposition de notre distingué collègue 


M. Gaudart, représentant dans cette Assemblée les élablisse- 
ments français de l'Inde, après l'avoir étudiée avec grand soin, 
avait invité l'Assemblée à adopter sans débat ses conclusions. 


Ma tre collègue, M. Gaudart — et c'est absolument son 
droit formulé une opposition à cette procédure. 

La commission de législation a de nouveau étudié la question 

um par notre collègue et ce sont ses conclusions que j'ai 
l'honneur maintenant de soutenir devant vous. 

De quoi s'agit-il ? I s'agit de la limite d'âge des notaires 
des établissements fra \Çals de l'Inde Imposee par un décret 


Avant ledit décret il n'y avait pas de limite d'âge pour ces 
notaires. Ils pouvaient done, jusqu’à un âge très avancé conti- 
nuer l'exercice de leurs fonctions. Le décret de 1938 en a fixé 
la limite à 65 ans. 

Votre commission a estimé que les fonctions notariales ne 
nécessilaient pas une dépense d'énergie telle qu'un homme de 
65 ans dût être déclaré inapte à en continuer l'exercice... 


M. Junitlon, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. et elle a décidé de vous proposer de 
demander au Gouvernement de fixer à 70 ans cette limite d'âge, 
cé qui para:ssait raisonnable. Nous pensions qu'ainsi notre col- 
lègue M. Gaudart aurait satisfaction; il vous donnera tout à 
l'heure les raisons pour lesquelles il a estimé, cependant, 
ne pas devoir accepter les conclusions de la commission. 

Que sont, au juste, les notaires des établissements français 
de l'Inde ? Sont-ce des officiers ministériels au sens où nous 
l'entendons dans la France métropolitaine ? Sont-ce des fonc- 
tionnaires ? Exercent-ils une profession libérale ? 

Is réunissent un peu toutes ces qualités à la fois. Ils ont 
des attributions notariales, en ce sens qu'ils donnent un carac- 
tère authentique aux actes qu'ils passent. Is ne sont pas des 
fonctionnaires, mais ils ont cependant cela de commun avec 
es fonctionnaires qu'ils sont nommés par le Gouvernement. 

Et aussi ils se rapprochent des professions libérales car, s'ils 
sont assujettis à un tarif pour certains actes, pour d’autres 
manifestations de leur activité ils peuvent débattre de gré à gré, 
avec les personnes qui viennent les consulter, le montant de 
leurs honoraires. 

Dans de telles conditions, quel était le devoir de votre com- 
mission ? Devait-elle d'abord s'intéresser à un argument déve: 
loppé par notre collègue qui consistait à dire que, d’une 
manière générale, la partie des honoraires non tarifée n'était 
pas d'un grand rapport étant donné, d’une façon générale, la 
peu de générosité fen ce cas, des justiciables. 

Le second argument est, à mon avis, plus valable : les notaires 
des Etablisesments de l'Inde ne bénéficient pas d'une retraite. 
Il est donc naturel — c'est le cas, par exemple, des médecins 
et des avocats métropolitains — lorsque l’on ne jouit pas d'une 
retraite ou que cette retraite est minime, que les intéressés 
poussent aussi loin que possible leur activité. 

C'est tout à fait humain. Mais on peut répondre À cet argu- 
ment qu'il appartient aux notaires des établissements français 
de l'Inde de créer entre eux une caisse professionnelle de 
retraite à l'exemple des médecins et des avocats de la métro- 
le. 

Ces notaires, nous dira-t-on, ne sont pas très nombreux: ils 
sont au nombre de douze. Voici comment, d'après les rensei- 
gnements qui m'ont été fouruis par le ministère de la France 
d'outre-mer, ils se répartissent : Pondichérv-Ville : 3; communes 
environnantes: 2; Karikal-Ville: 2; environs: 2: Mahé: 1; 
Yanaon: {. Un poste est vacant dans la circonscription de Kari- 
kal. Par conséquent, sur douze postes qui devraient être pour- 
vus, onze sont actuellement occupés. 

Le mode de rémunération des notaires de l'Inde résulte de 
l'arrèlé du 27 décembre 1950. I1 y a d'abord, comme je vous 
l'ai dit tout à l'heure, une partie d'honoraires qui dépend d’un 
barème fixé par l'autorité supérieure et puis, il y a des travaux 
non tlariflés et pour ceux-là les émoluments sont réglés à 
l'amiable entre le notaire et son client 

Messieurs, votre commission à entendu notre collègue, M. Gau- 
lart, comme vous allez l'entendre vous-même. Elle à estimé 
qu'il n'y avait pas lieu pour elle de revenir sur sa décision 
du mois de juillet. Fille a estimé que les notaires devront à 
M. Gaudart une satisfaction substantielle lorsque, si vons- 
mêmes suivez votre commission et si le Gouvernement suit 
l’Assemblée de l'Union française, ils verront que l'âge de 
la retraite est reculé de cinq ans. Notre discussion offre par 
ailieurs un aspect particulièrement intéressant et je veux y 
insister en terminant, 

H y a dans la France d'outre-mer d’autres notaires que dans 
les Etablissements de l'Inde, notamment en Afrique équato- 
riale française, en Afrique occidentale française, dans les Eta- 
blissements de l'Océanie et en Algérie. La commission a été 
sensible aux arguments fournis par ceux de ses membres qui 
de à l'Algérie et notamment à ceux de notre éminent 
collègue M. Abdesselam qui nous a dit: « Si vous préconisez 
l'abolition de l’âge limite pour les notaires des Etablissements 
français de l'Inde, il est inévilable que cette décision ait une 
répercussion dans les autres territoires d'outre-mer ainsi qu’en 
Algérie ». 

11 n’est pas dans mon propos ni dans l'objet de ce rapport 
d'aborder l’âge-limite des notaires des autres parties de la 
France d'outre-mer, nous y viendrons peut-être un jour, mais 
il me semb'e que si tous les notaires de la France d'outre-mer 
voyaient, le Gouvernement éclairé par nos déiibérations, leur 
fonction prorogée jusqu'à 70 ans, Îs pourraient s'en féliciter 
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ASSEMBLEE DE L'UNION 


et nous aussi et dire que c'est des Etablissements français de 


l'Inde qu'est venue là lumière. (Applaudissement 

M. Cianfarani. Puis-je vous poser une question, monsieur le 
rapporteur ? 

M. le président de la commission, volonlers, 

M. Cianfarani. Y a-t-il en France une limite d'âge aux fonc- 
tions de notaire ? 

M. le rapporteur. Non, mon cher collègue, en France il n'y 
a pas de limite et pour Ja raison suivante: mes 
historiques sont exacts, c'est Louis XIV qui, pour des raisons 


purement financières, a vendu aux notaires le droit de présen- 
tation de leur successeur; ils sont, en quelque sorte, proprié- 
taires de leurs études ou plus exactement du droit de présen 
tation et, dans ces condilions, 11 est normal qu'on ne Jeu 
impose pas une limite d'âge puisqu'ea aucune manière, ils 


ne dépendent de l'Etat, en dehors de leur nomination effec- 
tuée sur la présentation de leur prédécesseur. 

M. le président. |: parole est à M. Cianfarani, ave l'auto- 
risation de j’orateur. 

M. Cianfarani. En principe, il est donc établi que, 
un notaire peut consæver jinlactes ses 
mentales jusqu'à quatre-vingt, quatre-vingt-dix ans et peut- 
ètre même jusqu à cent ans? 

M, le rapporteur. J'ai connu un notaire, dont l'étude était 


située dans le centre de Paris et qui ne l’a cédé qu'à quatre- 
vingt-treize ans. Mais ji; existe une chambre de discipline qui, 


dans le cas de déficience physique ou intellectuelle, met le 
uotaire dans l'obligation de demissionner, 


M, le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Schieiter. Je voudrais donner une simple précision sur 
la situation des notaires en France. A l'heure actuelle, ils 
n'ont pus la propriété de leur office, comme cela existait 
précédemment, <e droit leur ayant été reliré, d'ailleurs très 
rapidement, il y a un certain temps. Hi leur reste toutefois le 
droit de présentation. 


M. le rapporteur, C'est exactement ce que je viens de dire, 


M. Schleiter. Ce droit est négociable et représente une 
valeur. JL est certain qu'à l'heure actuelle, les notaires de la 
métropole peuvent demeurer indéfiniment en fonction, sous 
réserve — ainsi que M. le président Bour vient de le dre — 
d’être encore en état physique et intellectuel d'exercer leur 
charge; dans le cas contraire, la chambre de discipline inter- 
viendrait. Mais je dois dire, pour rendre hommage à la vérité, 
qu'une sanction Ss’appliquerait d'elle-même dans le cas où un 
Lotaire voudrait rester en fonction alors que ses capacités 
hysiques ou inteLectuelles ne le lui permettraient pas, c'est 
a perte de valeur de l'étude, en raison de la fuite des clients 
devant la déficience du titulaire. 


M, le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
eussion générale? 

La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prolonger jusqu'à soixante-dix ans la limite d'âge prévue par 
le décret du 7 avril 198 pour l'exercice des fonctions de 
notaire dans les Etablissements français de l'Inde. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Gaudart, sinsi libellé : 
Remplacer le membre de phrase: « à prolonger jusqu'à 
soixante-dix ans la limite d'âge », par: « supprimer la limite 
d'âge ». 


La parole est à M. Gaudart, pour défendre son amendement, 


M, Gaudart, Mesdames, messieurs, depuis 1887 jusqu'en 198, 
soit pendant cinquante et un ans, les notaires de l'inde fran- 
çaise étaient nommés à vie. Cet état de choses, qui était passé 
dans les coutumes du pays, répondait à la satisfaction de tous, 
et jamais personne n’y porta la moindre plainte ou la moindre 
critique. 

L'Indien, très traditionnaliste de caractère, se trouve être 
ättaché à ses habitudes; cinquante et un ans sans que jamais 
personne ne se soit plaint du décret du 24 août 1KK7, Subite- 
ment, le 2 mai 1938 est promu:gué au Journal officiel de l'Inde 
française un décret, datant du 7 avril de la même année, et 
muettant les notaires de l'Inde française dans l'obligation de 
cesser leurs services à l’âge de soixante-cinq an° 
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Si l'on me dit qu'en France, à la Guadeloupe, Martinique 
Réunion et Guyane, où l n'y a pas de limite d'âge "est un 
problème différent. parce que, lans pra ve la charg 
vénale, je répondrai que cela ne peut que renforcer ma démo 
tration, car, pour le client, quelle différence physique peut-il 
avoir entre un notaire qui achète sa charge et le mème notaire 
qui ne l’achéterait pas et Sérait noté simplement par di t? 

Il est un autre fait qui mérite d'être signalé ici: c'est que les 
habitants de mon territoire ont à faire fact TUrTMEL lement à un 
tas de tracasseries de la part de l'Union indienne Maigré 
celles-ci, mon territoire affirme et réaffirme son désir de rester 
dans l’Union francaise ; aussi, pou es estions aussi futiles 
— semble-t-il — qu'une question de limite d'âge, il serail bon 


que notre Assemblée fasse un geste en faveur de ces popuia- 
bons, 

Aussi vous demanderai-je de voter mon ame nderment, compte 
tenu : 

1° Que pendant cinquante et un ans, personne n'a soulevé 
la moindre objection au uécret du 24 août 1857, instituant les 
notaires à vie; 

2° Que si une limite d'âge a étf instituce le 2 mai 198, ce 
fut uniquement par mesquinerie politique 

3° Que l'assemblée représentative des établissements français 
de l'Inde, prenant certainement davantage ja défense de 
population qui l'a élue que J'intérèt des quelques douze 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 2% FEVRIER 1952 


nolaies du territoire, a cependant émis à l'unanimité un vœu 

demandant que l'on supprime cette limite d'âge; 
jo Comple tenu que l'argument invoqué insliluer une 
ait qu'un notaire 


» de gérer son « 


limite d'âge s'appuie uniquement sur Île 
serait incapab tude après soixante-cinq ans, 
alors que le décret du 24 août 1887, d'une part, et les mesures 
existantes, d'autre part, donnent toutes garanties à ce sujet. 

5e Et, enfin, qu'il n'y a aucune raison de craindre que demain 
on applique « \Vsérie ou dans différents terriloires d'’outre- 
mer une mesure qui serait contraire aux véritabies intérêts de 
( territoires; en effet, les représentants de ces pays sauront 
à ce moment-là, se dresser, pour montrer à leurs compatriotes 
ou est ur devoir men mnpris et, pour cela nous pouvons, 


nr, ire olue confiance 
L'1 in francaise, comme son nom l'indique, est l'union des 
différentes communautés ethniques, chacune avec ses cou- 


tumes religion, et son caractère propres, et il ne saurait être 
qu juer systématiquement et aveuglément à un 
territoire un décret qui lui attirerait des conséquences néfastes, 
nais qui peut s'avérer intéressant et utile dans un autre terri- 
toire et sous d'autres cieux: c'est, à mon sens, cefle diversité, 
justement, qui est appelée Flnion francaise, 

\insi je terminera, mes chers collègues, en insistant pour 
que Us-faction soit donnée à mon territoire dont je ne me fais 
qu écho, ipplaudissements au centre et sur quelques 
ban ‘an he 

M. le président, J2 vais consulter l'Assemblée sur l'amende- 
de M. Gaudart, 


M. Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Schleiter. Mes chers collègu s, vous ne trouverez pas 
dépla que la bonne mfraternité que je dois aux notaires des 
Etablissements fra s de l'Inde m'amène à apporter À 
M. Gaudart mon entier appui en méme temps que celui de 
mio ipe, Ceci est pas seulement sentimental, car notre 
détermination 1 pros ur des bases pos lives, J'ai écouté avec 
beau "Up ittent \ | rap} rt toujours plein de sagesse, de 
M. le président Bour, et je dois dire que ses arguments avaient 
rel 1 mon attention d'une facon toute parti ilière. 

Quelle est la tuation des notaires dans l'Inde francaise ? 
M. Four l'a dit très justement, ce ne sont pas des fonction- 
paire is ne touchent pas de traitement; et je pense qu'ils 
seraient plutôt S'il faut qu'ils portent une étiquette — des 
Oeil pui s d'un ordre different ou, tout au moins, d'un 
[AT hfférent de ceux la métropole, Is sont nommés, toute- 
uni nine notaires de la m ropole, 
cor ni . bar le ministre de la France d'outre- 
t paru Caux 

() pre té par un retour à la situation 
an | la Ip de la limite d'âge pour 
l'ex e prole otat es Je crois, mes chers col- 
li ju risqu qu le souci de M. Île 
dent Pour it ètre élant donné qu lans les d sposl- 
| toujou le notariat de l'Inde française sub- 

{ qui prés t la possibilité de mettre un terme 
à riales en cas d'incapacité phy- 

[ue ou cl Pur c« équent, un notaire qui vou- 
ner la profession ilors que ses capa 

rrait contraint à démissionner. 
1 | de bleme 
\ ners ali | le la Hous 
le laquelle M. Gaudart à Jar un 
| ju lément troublés, nous avons 
res vive devant et evi ement dou- 
| Au jo l'hu M. Gaudart, re pre entant de l'Inde fran- 
€ \ssemblée, au nom des populations qu'il 
et ivt ppul total de ] \ssemi lée 
1 | in envers les notaires 
de 11 rar , rendez-leur ce qu'ils avaient précédeme 
1 Fh hi eurs, ! ne pouvons pas le refuser; 
n geste étriqué et ajouter aujourd'hui 
ne lé ei à | [ALL tud des utres, Vous 
\ | rdant votre bulletin favorable à la demande 
de M. Ga t, d tisfacti ux bo serviteurs de Ja 
| l'1 f ipplaudissements au centre et 
1} qauc he 

M, le président. Quel est l'avis commission: ? 
M. le rapporteur. eu mm it Ines hors colcgues, 
t tout à l'heure, déli- 
b ix ses d la pro tion de notre collègue 
A! i | inde tance, sa pre- 
lon lant au Gouvernement de reculer la 
s Ftahliscements francais de l'Inde 
| x ans, Elle a pris cette décision par 11 voix 


contre 4. Par conséquent, votre rapporteur aurait IMauva 
grâce, il ne lui est mème pas possible d'accepter cet amer 
ment. 

Si M. Gaudart avait demandé dans son texte que la Jimit 
d'âge ne fût pas édictée pe ceux des notaires qui ont ét 
nommés avant le décret de 1938 et qui — j'avoue avoir 6! 
sensible à son argument — ont brigué des fonetions en supp 
sant qu'ils pouvaient aller jusqu'à la limite de leurs forers 
tenir compte d'aucune limite d'âge, la commission laisserait 
l'Assemblée libre de sa décision. 


M. Alduy. Je demande un scrutin public. 
M. Zinsou. Je demande la parole pour une expli ation de vote, 


M. le président, La parole est à M. Zinsou pour une explication 
de vote. 


M, Zinsou. Nous apporlerons notre appui total à l'amendement 
de M. Gaudart, 


M. Antonini. Je demande la parole pour une explication di 
vole. 


M. le président. La parole est à M, Antonini, pour une expli- 


cation de vote. 


M. Antonini. Messieurs, le groupe R. G. R. avait déjà voté en 
commission pour l'amendement de M. Gaudart; il votera en 
séance pour ce même amendement. 

On nous a dit tout à l'heure que les notaires de l'Inde avaiei 
un statut assez curieux. Is sont fonctionnaires sans l'être, En 
fait, comme ceux du Sénégal, de la Nouvelle-Calédonie et des 
Etablissements français d'Océanie, ils ne sont pas des fonction- 
naires et ne sauraient en aucune facon leur être assimilés, 
Hs ont le mème statut que ceux de la métrop le. La seule dif- 
férence qui existe pour eux est qu'ils n'ont pas le droit d: 
représentation ; imais discipline, statut, tarifs restent les mêmes. 

Je ne dis pas notre rapporteu: se soit tant soit peu 
trompé : mais en fait les notaires des Etablissements français 
de l'Inde, comme ceux du Sénégal et d'ailleurs, se voient impo- 
ser des tarifs. Les honoraires ne sont discutés librement que 
lorsqu'il s’agit d'un conseil; un notaire n'a pas le droit de Jes 
poser, 

On a fait a lusion aussi aux bénéfices que peuvent réaliser 
certains notaires; mais tous n'ont pas une étude importante — 
le cas se présente quelquefois en France; certains, quand 
arrive l’âge de la retraite, continuent à exercer leur charge, car 
leur fortune ne leur pe-mmet pas de vivre sans l’appoint d'une 
retraite 

C'est dans ces conditions que le coupe R. G. R. votera l'amen- 
dement de M. Gaudart, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. Je me permets, avant que 
l’Assemblée ne vote, d'attirer instamment son attention su 


in point qu'avait soulevé M. le rapporteur et que je désire 


Sur le fond, on ne peut pas ne pas être sensible aux argu- 
ments qu'a fait valoir notre collègue M. Schleiter, mais la com 


mission a prêté une très grande ‘attention et cest €e qui 
à finalement déterminé son vote à argument 
par de nos coll d' vutre-m NOUS 1! | qua il que, lans 
son territ . une limite d'âge était fixée. De sorte que SE nous 

fi ions à une dérogation en faveur des Etablissements fran- 


cais de l'Inde, cette dérogation nous serait certainement de- 
mandée par les autres territoires pour éviter une situation 
défavorable à leurs notaires. 

Or, il me semfrerait anormal que l’Assemblée de l'Urion 
française provoque, par la bande — si je puis m'exprhine 
iinsi — une mesure dérogatoire en faveur d'un seul des te 
itoires de cette Union. (Applaudissements.) 


, Cianfarani. La dérogation a déjà existé pendant cinquante 
M. Ciantar La dérogat léj té pend Juant 
et un ans! 

M, Schleiter, Je demande la parole pour un rappel au rè- 
zlement, 

M. le président. Vous avez la parole, 

M. Schleiter. Je voudrais, sous cette forme, mes chers col- 
lègues, répondre à M. le président de la commission, M ne s'agit 
pas d'instituer des droits nouveaux, mais simp'ement de rendre 
aux notaires de l'Inde française les droits qu'ils détenaient pré- 
cédemment, (Applaudissements.) 

M, le rapporteur, IKXposez un amendement pour ceux nom 
més avant 193$. 

M. Omer Sarraut. Je demande la parole. 

M, le président, La parole ect à M. Omer Sarrant, 


À 
| 
| 
| 
| 
1 
} 
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M. Omer Sarraut. Je voudrais simplement répondre, monsieur 


le président, à notre honorabe président de la commission de 
la législation. I à indiqué tout à l'heure que l'amendement 
roposé élablirait une dérogation. Or, lorsque nous avons dé- 
Pattu celle question en commission, et si nos souvenirs sont 
précis, c'est dans une exception — celle de l'Algérie — qu'a 
tté puisé le principal argument en faveur de la iimite d'âge. 
De telle sorte que ce n'est point l'amendement qui vise à 
une dérogation, mais bien le texte de la commission. La 
dimite d'âge, en eflet, n'existe ni en Fra , hi, à ma iS- 
sance, dans la plupart des territoires d'outre-mer 


M, le rapporteur. D'après les renseignements qui m'ont été 


communiqués par ie ruiuistère de Ja F1 d'outre< la 
limite d ige de soixante ing ans existe € AIrique taie 
francais 

Je vous donne les renseignements tels q je les 

M, Omer Sarraut, Vou: avez dit vous-mtme en 
monsieur le rappoi que cerlan 
pature mérita t vérilica ! 

Quoi qu'il en it, en vérité, il s'agit n , dans cet 
discussion, de défendre a Situation de notair d l'Inu 
française que la logique. 

Vous vous adressez à une carrière qui, en principe. & 
pouv r c'exe er rt (1 le re e n! 
et physique de sa fonction. it là € 
de notre délihcra! Un not! es! 
ou n'est-il pas apte, au delà de soixante-dix 
convenablement son rministére ? 

Or, IVOTIS pal M. le mi ] t D à 
ane 1! soit pa M. Gaudar 

) mé tant quet € con'ro ! 
desdits notair 

Par { { te exi:! il ne il pa 


indispens ble d'en forger un autre. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'a lement 
M. Gaudart 


Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en onèrent 
de dépouillement. 
M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des votes. 
æ pointage est de droit en vertu de l'article 73 du règle- 
ment. 
La séance est suspendue pendant l'opération du pointage 
(La séance. su pendue à dix-sept heures. est renrise à d 
sept heures trente minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du pointage sur l'amendement de M. Gau- 
dart : 
Nombre des volants... 1:32) 


Pour l'adoption .......... 65 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 

J'ai recu un amendement de M. Jean Scelles, tendant à ajou- 
fer au texte proposé par la commission l'alinéa suivant : 

« Toutefois, ceux des notaires de l'Inde qui auraient été 
nommés à ces fonctions avant le décret du 7 avril 1938, pour- 
vont rester en fonctions sans limite d'âge ohigatore. » 


La parole est à M. Scelles, pour soutenir son amendement, 


M. Jean Scolles. Mes chers collègues, cet amendement n'ap- 
pelle 7. de longs développements; essentiellement transac- 
tionnel, il m'a été suggéré par les débats au cours desquets 
notre rapporteur et ami M. four s'est déclaré sensible à !’ar- 
gument avancé par notre collègue M. Gaudart. 

Il est certain que la situation est différente pour les notaires 
selon qu'ils furent nommés avant qu après 198: avant cette 
date, ils étaient soumis au régime que modifia le décret du 
{ avril-2 mai 1938; après, au contraire, ils n'étaient pas sans 
connaître la réglementation imposée par ce décret, 

Cet amendement me paraît d'un caractère transactionnel 
susceptible de réunir, dans cette Assemblée, une large majo- 
rité, peut-être mème l'unanimité, si M. Gaudart veut bien s’y 
rallier. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai déjà effleuré tout 
à l'heure le fond de l'amendement de notre collègue M. Scelie=. 
D émane d'un désir de justice auquel la commission n'est 


pas insensible. IL est cer! I la situatior notaires des 

Etablissements français de lh est différent 1 égard à la 

limite d'âge, selon qu'ils ont été 1! 

promulgation du décret étab { | te d'âge. 1 es 
{ 

litre ( ax in 

M. le président. Je : l'A | | t 
le M. Scelles, la com | nt à Ja le 
l'A 

L'amendement, n 


M. le président. L' 


118 


nf 


e président. \ 


M ité a 


| t { 
ro! 
Ju 
is 
4 L 
I 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M des 

M. ! \ | tant { 

tu d'une mb \! ( À 
to À 

La d'ax ra 11 11 buée, 
sinyal}] 1 1 la es 
ali S Assentin 4 

J'ai u d M. presiut il « 1 istres une 
di à sur uni el pit r M 
] la «France tre an 
territoires relevant du min e’la France d'outre-mer les 
dispositions de la Joi n° 48-1439 sepier Imodi- 
liant l'article 49 de la loi du 24 1867 sur 

La demande d'avis sera imprimée us le 1 116, distribuée 
et, S'il n'y pas d'opposition, re vée à la commi n de la 
lég slation, de la iustn les aff adm siralives et | mn a- 


niment.) 


10 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Alduy une lettre par laquelle 
il déclare retirer la proposition n° 264, année 1950, tendant 
à inviter le Gouvernement à soumettre à l’Asscmblée de l'Union 
française un plan à long terme sur les recherches pétrolières 
dans les pays d'outre-mer de l’Union française, proposition 
qu'il avait déposée à la séance du 3 novembre 1950 

Acte est donné de ce retrait 


4 

d 
4 
ut 

te 

1 [Er 
nt 

més 

M. Alduy. \ | 

| 
| 
M. le président. J pré- 

rt | \ 
es est ou 
if- 
Un : 
(= - POUr 
1e Je i ue scrutin, presenice par Cont 
M. Alduy au nom du groupe socia!iste 3 

Le scrutin est ouvert. L'Assemblée d { 
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17 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu de M 


group liste S, F, I. 0. et apparentés une proposition ten- 

e Couvernement à promouvoir une politique 

Vurucarpures harmonie avec une planification ration- 

le ies pays à outre-mer de 1 Union française. 

La prof ra ln] ( is le n° 117 distribuée et, 

il n° | n, renvoyée à la commission du plan, 
nl el (RE 24 enti nent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au 
et don ur la d und vis 


! tant ition dk irt 
et pli nentant le d naine 
| et ides d'u publique en Afrique occi- 
lenta Î 
Ce s primé sous le n° 118 distribué. 
J M. stre un rapport fait au nom de la com- 
M. Ja lant à 
lu 11 embre 1451 
! 1 | 
nprin le n° 119 et distribue 
Le Her un ! wt fait nom de la com- 
sin ‘ sur la pro} Lon (mn 
IM. Pa val, Gervain, Ju Jean Scelles 
et du pe du M ement républ \ popu- 
ement de prendre toutes 
{ es (ei i 
era 1 us je 120 et distril 16. 
e M. Jou n un rapport fait au nom de la com- 
n de la on, de Ja justice, des affaires adminis- 
tratin et domania sur la proposition (n° 173, année 1951) 
de M. Jousselin, r ve aux ! vens à mettre en œuvre dans 
er pour la réalisation des travaux et études 
et l'organisation des services de statis- 
1 
| | rl sera prit is le n° 121 et distribué. 
} recu de M. Svivestre un rapport fait au nom de la com- 
linancières sur 
1° La d inde d'avis | 23, année 1951) transmise par 
M. esident de l'Assemblée nationale sur la propostion de 
teur et pl isteurs de ses col ten- 
dant à déterminer le mode de fixation de la pari té du franc 
F. A. (france di onies françaises d'Afrique) (n° 90, A. N., 
iture 
2° La de nde d'avis (n° 324, année 1951), transmise par 
\ \ blée nationale, sur la proposition de 
ide M, Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à déter- 
Hixalion de parie du franc C. F. A frane 
fra es \rique) (n° 608, À, N., 2 jégislature). 
Le inprimé sous n° 122 et distribué. 
J recu de M. Cornet un rapport fait au nom de la commis- 
sion la législation, de la justice, des affaires administra- 
lives « na és sur la demande d'avis (n° 328 » 1951), 
transimise par M. le président du conseil des ministres sur le 
D t d lécrel, presce ar M. le ministre de la France 
ure-mmer, relatif à la mstitution d'un Men de famille insai- 
sissalr'e Etablissements fra is de l'Océanie. 
| pport Sera imprimé sous le n° 123 et distribué. 
J'a cu de M. Jousselin un rapport fait au nom de la com- 
iles et des civilisations d'outre-mer 
t i 192) de MM. Jousselin et Momo 
pation la métr pole iUX (ravaux 
\ Ira 
Le Ti sera uuprumé sous le n° 124 et distrib 
— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, là: co ence des présidents propose à 
\ la sema prochaine, deux séances 


Alduy et des membres du 


Jeudi 6 mars, 
Il n’y à pas 


à quinze heures. 


La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des Dr ils propose d'autre part de tixer 
corumé suit l’ordre du Jot de ces deux séances: 

Mardi 4 mars 1952, à q inss heures, séance publique. 

1. Vérification des pouvoirs, deuxième bureau: élection par 
l'Assemblée nationale de M. Poimboeuf en remplacement de 
M. Schock (M. Georget, rapporteur). 

2. Examen y trois demandes de ul supplémentaire pré- 
seniées par la commission de poli relatives à: 
a) La dem née l’ n° 264, année ransmise p 

M. le président de l nationale 
concermant les conseils de distri 


ur le projet de 


SEL men ts français 


A à l'avis (n° 265, année 1951), transmise ] 
M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de 
0m pli tant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant 
le régime éle il, _l omposition, le fonctionnement et la 
lentale 
Granis 


»’npétence des assemblées de groupe en Afrique o 
irancaise et en 


Ale rique équatoriale frañcaise dites 
L 


1951), transmise par 


M. le président de l'Assemblée nationale sur la proposition de 
loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier certai- 
nes dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à 


l'élection des di p tés à l’Assemblée nationale dans les terri- 


loires relevant du ministère de la France d'outre-met 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratitier le traité de paix avec 
le Japon (n° 342, année 1951, et S4, année 1952, — M, Nguyen 
Khac Su, rapporteur, et n° 114, année 1952, avis de la com- 
mission de la défense de l'Union francaise, — M. le général 
De'mas, rapporteur). 

4. Discussion de la demande d'avis tranemise par M. lé 


président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'outre-mer, complétant le 
décret du novetmbre 128 instituant des juridiet ons Spé- 
ciales et le régime de la liberté surveillée pour les mineurs 
dans les territoires relex nt du ministere de la France d'outre- 


Ine] \os 22, annee 1451. et aniwe 1952, M. Randretsa 
pee ‘ur, ét n° 68, année 1952, avis de la commission des 
affa Mile Le Ber, rapporteur) ; 

5. Dis ussion de la proposition de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer tendant à inviter le 
Gouvernement à Téposer un projet de loi tendant à la protection 
de l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer et à la 


réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans ces 
mêmes territoires (N°* 186, année 1951, et 99, année 192 
M. Rañdretsa, rapporteur, et n° 107, année 1952, avis de la 
commission des affaires sociales, Mile Le rapporteur), 

Jeudi 6 mars, à quinze heures, séance publique. 

1. Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 

inscrites à l'ordre du jour de la séance du mardi 4 mars. 
2. Discussion de la proposition de M. Jacobson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à moditier le décret du 11 décembre 1951 
relatif au plan de développement social et économique des pays 
d'outre-mer (N° 89 et 119, année 1952; M. Sylvestre, rappor- 
teur 

3. Discussion de la demande d'avis, transmi<e par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
des articles 1% et 3 du décret du 29 septembre 1928 réglemen- 
tant le domaine publie et des servitudes d'utilité publique en 
Afrique occidentale française (N° 213, année 1951, et 118, 
année 1932, M. Antonini, rapporteur) ; 

4. Discussion de la demande d'avis, tranmi<e par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant l'ar- 
ticle 2 du décret n° 19-1595 du 14% décembre 1949, rendant 
applicables aux territoires relevant dn ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 49-572 du 23 avril 
149 permettant le changement des prénoms de l’adopté en cas 
d'adoption on de légitimation adoptive et modifiant les arti- 
cles 350, 364 et 309 du code civil (N°s 242, année 1951, et 113, 
année 1952, M. Abdesselam, rapporteur; avis de la commission 
des affaires sociales, M. Jean Scelles, rapporteur) ; 

>, Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Jean Scelles et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire tendant à demander au Gouverne- 

ent de prendre toutes mesures utiles en faveur de l’enfance 
t nad iptée d s les ter nres d'outre-mer pt 
les territoires associés (Nes 306 ‘et 129, année 1952, Mlle La 
Ber, rapporteur 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Les propositions de la conférence des 
ces. 


t de l'adolescence 


présidents sont adop- 


r | ret présenté nar ictre [a den 1 
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En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 4 mars 1952, à quinze heures, séance publique : 

{eo Véritication des pouvoirs, deuxième bureau. Flect 
l'Assemblée nationale de M. Poimbœuf en ement de 
M. Schoek (M. Georget, rapporteur); 

\ de trois demandes de délai sup entaire, pré- 
sentées pal la commission de politi que générale, relatives à: 

a) La demande d'avis (n° 264, année 1991) transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale sur le projet de loi 
concernant les conseils de district des Etablissements francais 
de l'Océanie ; 

b) La demande d'avis (n° 265, année 19541, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale sur pi } 
modifiant et complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 1447, fixant 
le régime éiectoral, la composition, le fon nnement et la 
compétence des assemblées de groupe en Afrique lentaie 
francaise et en Afrique équatoriale francaise, dites Grands 
Cerseils ; 

€) La demande d'avis (n° 271, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée malionale sur là proposition de 


loi de M. Dur ville, sénatèur, ndan 


{ rlaines 


dispositions de la loi n° 51-586 Qu 23 mai 1954, relative à l'éle 
tion des députés à l'Assemblée nationale dans ] territ 


relevant du ministère de la France d'outre-mer; 
3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet di i autorisant 
le Président de la République à ratifier le traite paix avt 
le Japon (n°* 342, année 1951, et S#, année 1952, M. N'üuyen 
Khac Su, rapporteur, et n° 114, année 1952, avis de la com- 
mission de la défense de l'Union francaise, M. le général Del- 
mas, rapporteur); 
4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pre 
senté par le ministre de Ja France d'outre-mer, complétant 
le décret du 20 novembre 1928 instituant des jurid 
ciales et ie régime de la liberté surveillée peur les mineurs 
dars les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer (n°° 228, année 1951, et 100, année 1952, M. Randretsa, rap- 
porteur, et n° 6S, année 1952, avis de la commission des affai- 
res sociales, Mile Le Ber, rapporteur) ; 
5° Piscussion de la proposition de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à la protec- 
tion de l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer et 
à la réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans 
ces mêmes territoires (n°* 186, année 1951, et 99, année 1952, 
M. Randretsa, rapporteur, n° 107, année 1952, avis de la com- 
mission des affaires sociales, Mlle Le Ber, rapporteur). 
Il n’y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l' issemblée de nion ancaise, 
RENÉ HINGRE. 


— — _A 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 2 février 1952, 


Coulormément à l'article 41 du règlement, le président de 
i A emblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
25 fevrier 1952, les membres du bureau de l'Assemblée, MM. les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
balion de l'Assernblée : 

IL. —- Tenir séance publique le mardi 4 mars 1952, à quinze 
heures, pour : 

a) La vérification des pouvoirs, deuxième bureau, élection 
de l’Assemblée nationale de M. Poimbæuf, en remplacement de 
M Schock ; 

b) Examiner les trois demandes de délai supplémentaire pre- 
senlées par la commission de politique générale relatives à: 

1° La demande d'avis (n° 264, année 1951) transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi 
concernant les conseils de district des établissements francais 
de l'Océanie ; 

2° La demande d'avis {n° 9265, année 1951) transmise par 
M. ie président de l'Assemblée nationale sur le projet de loi 


mo it et la loi \ 

régine loral, 1a \ 
péience les assembiées de gi er |ue occideniae en 
Afr que eq latoriale fra Cuise, ltes grands cons 

La demande d'avis 251 i! 1 1) transmise par 

M. le président de l'Assemblée la! lé sur la proposihion de 
loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant modif rt 
disp silions de la loi n° 51-586 du 23 mai 1451 Ve à li eiec- 
relevant du ministère di Hi 

( La d ussion de Ja demande d'ax ) 
eur le projet de loi autorisant le Pr: 

d) La liseussion dk la Len 
sur le projet de décret } té par M 
t des wridiction | 
veillée pour les min dan s 
tere de Fran 

d Viter 10] 
ta Ja n f 
] il ner et à la réors \ ( 
ju dans ces n es 

Il — 1 ] li ( 
] es, pour 

a) Eventuellement, la ] iffaires restant ji à 
l'ordre du jour de la séa * du mardi 4 [4 

La discussion d la proposition à e 197 ! lant 
à inviter le Gouvernement modifier lccret du 11 d bre 
1951 relatif au plan de développement social et 4 midqrre .des 
pays d'outre-mer; 

La discussion de la demande d'avi 19 nil 1951 
sur Île projet de décret present pa! le m sif 
d'outre-mer, portant modification des articles 1 lu ret 
lu 29 septembre 1928, réglementant le domaine pui et di 
servitudes d'utilité publique en Afrique occidentale francaise 

d) La discussion de la demande d'a n° 242, année 1951) 
eur le projet de décret présenté par M. le m re de la France 
d'outre-mer, modifiant l'article 2 du décret n° 49-1595 d 
14 décembre 1949, rendant applicables aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les dispositions d à loi 
n° 49-572 du 23 avril 1949, permettant le changement d pré 
noms d l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation idoptive 


et modifiant les articles 350, 364 et 360 du code civil 

e) La discussion de la proposition (n° 36. année 191) ten- 
dan’ à demander an Gouve 
utiles en faveur de l'enfance et de l'adolescence ina laptée dan 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Appli n de l'article 41 du règlement 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur de la demande d'avis 


n° 1952 su la prop de jant élab 
une universitaire entre lé dé n 
les grandes écoles du gouvernement il de 

lentale française et les diplômes délivrés dans la D 

126 


M. Raphaël-Leygues à nomme rapporteur de la 


lion (n° 48, année 1952) tendant à demand 1 GOoUV( nent! 
l'inclure un membre de l’As le l'Un 
1 nmission d'études d'un e base qui 1 
irrèlé du m 
M. Cianfarani : ra} 69, 
inée 1%:2) tendant à inviter le Gouvi tän { 
nesures utiles en vue de la resta { palais \ 
sailles. 
M. de Peretti à cl ppo If la 
lemand AVIS n° 1! { H 
à la constitution d'un de famili iusissable dans 
issement francais de l'Oct | pour le fond 
la Commission de la législation, de la justice, des affairt idmi- 
t dumaniales, 


LL 
ot { 
lixer 
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Spé- 
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ets + 
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M. Antonini 


posil de rest 


à l'Assemblée 
les crédits con 
dans les deux 
mulgu 


M. Paul Catrice à élé 


(ne 118, 
soter une loi d 


tutelle. 


Mme Malroux à été nommée rapporteur de la 


affaires 


M. Borrey à 


d'avis (me 259, 


M. Sylvestre : 


auncée 1902 li 
décret du 11: 


social 


Peretti 
1” 


M. de 


si 


metmbre de 


M. Rosentfelf cl: 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


rapporteur pour avis de la pro- 
innée 1952) tendant à demander 
n'admettre aucun abaltement sur 


a été 
nul 


cernant les plans des pays d'outre-mer inscrits 


lois relatives aux dépenses d'équipement pro- 
5 janvier 1932, Renvoyvée pour le fond à la 
de l'équipement et des communications. 


AFFAIRES SOCIALES 


nommé rapporteur de Ja proposition 
tentant à inviter l'Assemblée nationale à 
unant une large place et accordant valeur repre- 
utochtones traditionnelles dans le 

ate et dans l'application de 
et territoires sous 


territoires d'outre-mer 


proposition de 
nationale 
rele 
des 


» 1452) invitant l'Assemblée 
les terriloires sous tutelle 


d'outre-mer un service 


été nommé rapporteur pour avis de la demande 


année 1952) sur la proposition de loi tendant à 


mee coloniale, qualite de du 
la ixièmme portion du contingent en 
neaise (A. N. n° 709), Renvovée pour le 
1e 1 léfense de l'Union fi inçaise, 

COMMUNICATIONS 


LAN, PQUIFEMENT ET 


proposition ‘n° 89, 


n 
lant r uvernement à modifier le 
1 pl le développement 
pays d'outre-mer. 


RELATIONS EXTBRIEURES 

pour avis de la propo- 
Gouverne- 
lution 
vmes 


outre- 


lant à demander au 
en vue d'une 

des 
erritoires d 
vrait envi- 
t qui 
Hordiaux 
vue de 


des 


d) des 


pour le 


INSTRUCTION 


demande en 
contre un 


rapporte 


M. Motais de Narbonne à été nommé rapporteur de la demande 
en autorisation de poursuiles (n° %5, année 1951) contre un 
membre de l'Assemblée de l'Union française, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 26 février 
(Journal officiel du 27 février 1952.) 


280, fre colonne, 17° el 18e lignes, en remontant: 
Au lieu de: 
« M. Rosfelder. C'esi un Français qui dit des paroles 
çaises, », 
Lire : 
« M. Rosfelder. U est toujours agréable d'entendre à cette ! 
bune des paroles françaises. » 


Page 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 2 FEVRIER 192 


— 


Application des articies 80 et Si du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question ecrite 
au wouvernement en Temet le terte au grrésident de l'Assemblée 
qui de communique au gourernerne nt ? 

« Les questions écrites doirem ètre sommatrement rédigées et 
ne contenir aucune impulotion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peurent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre » 

« Art, Ni — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des munistres dorrent également y étre publiées 

« Les mimstres ont toutefons la faculté de déclarer par écri que 
lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'us réclament nn délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments ne leur réponse, ce dél1i supplémentaire ne peut ercéder un 
mois 

« Toute question écrile à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prevus ei-dessus est convertie en question orale si son auleur 
le demande, Elle prend rang an rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1052 — M, Louis dousselin <e référant aux 
de droits ‘onc'ers des orzonnance et décret 
avril 1945, portant accession à la plénilude du 
établissements francais de l'Océanie et 
£ lans les îles, demande à M, le ministre de 
la France d'outre-mer: 1° que nt été “Clures m'ses en 
œuvre 1 icatiot ne nré 

b'emment couturmmiers 
dites procéqures ont 

L 


abro- 


cant les lois in nes 


des 
donné 
— 11 
a pu être prononcée | jusqu'à 
civil: 4e i pent ôtre ré que, le « 
salion de propri 
autres membres de 


droits collectifs. 


n° norté 


atteinte 


aux légitimes 


unau te cdemment te- 


304. — 2? février 1932 — M, Louis dousselin demande à M. ?’s 
ministre de la France d'outre-mer quelle serait, dans l'éventu 
de la constitution d'un bien de famile insaisissable en €kréar 
l'ordre de grandeur des frais — honoraires greffic 
et experts nécessités par la proctdure prévue da 
lies con lilions du prujel de lui aclue:lement sourmis au Parlement 


des notaires, 


es droits 
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| l'équ eut de chaque pays et territoires: ES 
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12 1051) 1 laut à inviter le Gouvernement à 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL. 


Sur l'amende ment de 
tive à la 


dans l'Inde 


Normbre 
Majorité 


des 


Lontre 


mblée de 


MM. 
Albrand. 
Antonini, 
Aubert. 
Bichon (Color 
Boluix-Ha-<et 
Borrey 
Bouda 


el). 


Francois). 


Boukheloua. 

Boussenot 

Charlie 

Crevance-Bertin 
Général), 

Cianfarani, 

Cornet 

Cortinchi (Guidicello). 

Lostes, 

Coubèche (Saïd-Ali). 

Loulon. 

Daber (Jules). 

Dadet, 


Delmas (Louis). 


Le ipué h. 


MM. 
Abdesselarn. 

André (Max). 


Begarra. 
Belabed. 
Bidet. 
Boche”. 
Boisdon 


Bour (Alfred). 
Bourgarel] 
Catrice Faul). 


Cazelles, 
Charnay. 
Chekkal 
Coquar!. 
Corval. 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Durnas, 
Ebédé. 
Esnaul 


Daho, 


Yvon). 


Gervai 


ab:ol 
Pour l'adoption 


volants. 


l'Union franc 


de la séance du Jeudi 28 Février 1952. 


SCRUTIN (N° 19) 


W. Goudart à la 


Ont voté pour : 


Dorange (Michel), 


Foccart. 
Gaignard, 
Gaudart, 
Gentet. 
Leorget, 
Giard 


Hazourmé, 
Ibrahim 
kemajou. 
Laurin. 
La Vasselais (de), 
Lhuillie Fe 


Babikir\. 


Michard-Pellissier, 


Milbe Poutingon. 
Monnet. 

Montrat 

Morel. 


Naroun. 


Ont voté contre : 


Lorse, 
Griaule, 
Jacobson. 


Jousselin, 


Gueyt 


Charles- 


Junillon (Lucien). 
uraviere, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani 

Lefaucheux. 
Le Guénédal. 
L£4vy. 

Mademba Racine. 


Mine Malroux. 

Marguerilte, 

Messaï 

Mme Emilienne 
Mereau. 


Moreux (René 


proposant 14) 
üte d'âge des notaires dans les Etablissements [français 


. (Résultat du pointage.) 


relu- 


130 
66 


65 


n’a pas adopté, 


Poly irpe, 
Ramampy. 
taphaël4e% 
Riond Georges). 
Roclore 


Rosfelder, 


Roulleaux-Dugage. 
Sarraut (Omer 
Su vi le Tové 

J 


Gabriel). 


Randretsa, 

teverbori. 

Rosenfeld 

Saidou Djermakoye 
Issoufou 

“a Diawar 

ile 

sSchmit 

SChocx 

Sumon (Pau 

Soppo Priso, 

Tétau 

Thémia 

Thomas | -Marie) 

Ve de n hu it rde 

Vigynes. 

Vi iv! 

Ya D 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. { ‘ Ni 
Ahmed Kotokg Darlai ou 
Alifa Diarra noko Va Binh, 
Alard. bo Huu 1 P Ba Nglua. 
M Allerma bDonnat Pi 
Arboussie! Er id. 
Arnault Feix 
M Autissier Georges (D sim 
Lachenal { 
Bentcl 1. M La f« Ourof, 
Mn ranid Lapar s Pleng 
Bizol The 
Boite Léon. 
Iama Le Van bini lon 1 
Boys Guy di Lozera { 
Bui 7 Mi: Tran Kha 
Buu Kinh Mit nd Tran % 11 
Mme Caflot Moul { Tran Va 
Cao Van Chieu. n 
Carroué, Huy Lai T 
CI Nouven s Var 
Commit. \a Ty M prit | Le 
Coulibalv (Mamadou N£ in Yuk 
Excusés ou absents par congé : 
MM, Hilavarn Khoun et Pa 
N'ont pas pris part au vote: 
M. AI sa \ ] francaise, 
et M. L ent-Evna présid ] it 
— 
SCRUTIN (N° 20) 

Sur la p 0] ition 0. «4 la limite d'üner 
«le notaires du l« di 
Pour 

L'A mblée de F1 mn franca \ adopt 
Ont voté pour : 

MM. Boluix-Ba CI e-Reriin 
Abdesselam, Borrey énéral 
All Bouda (Fra ii 
Ar Max Boukhe] |( 
Bour (Alfred C Guid 
Aubert. Boussenot 
Bichon ‘Colonel. Catrire (lPaul) 
Boi-don Charnay, 
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ret 
du 
Longuet. 
de | Meyer. Schleiter (ER 
| Mi sSousatte., 
Sylvestre 
Touré. 
1e Mine Marianne Verger, 
| Vinicer 
| 
Vocas 
Zinso 
es 
e- 
Molais it Na bonne 
= Léon). 
Peretti (de), 
Piéri. 
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{ said-Ali Laurin Polycarpe 
{ La % clais (de Randr N'ont pas pris part au vote: 
Mlle Le her Raphaël-Leygues 
b Le Brun 1! 3 Riond (Georges MM Curabet, Nignan. 
Loui Lef Ahmed Kotoko Darlan. Odru. 
Le Guénédal Rosfel!der Alifah). Diarra Tiémoko. Pham Van Binh. 
b L er. toulleaux-Dugage Alard. Do Huu Thinh. Phung Ba Ngh.a. 
Mever Sa! t (Omer), Mile Allemandi. Dorange (Michel), Piot. 
[ Yvon) M let Savi de Tové Arboussier (d'). Egretaud Plagne ‘Général). 
M r } han) Arnault Feix. Ramampy. 
rd. Scelles, Mile Autissier. Georges {Daniel}, Serot. 
ter (Gabriel). Barbé Lachenal. Sim Var. 
(4 Mor it Schmitt. Bentchicou. Mile Lafon, Sok Chhong. 
Schock. Mine Bertrand. Lapart. Souvannavong Ourot. 
G ! M x (Ren Simon (Paul). Bizot Lautissier. Souvannavong Pheng 
\ le Narbonne Sousatte, Boileau. Léon. Thévenin. 
sylvest Boubou Le Van Dinh. Fhonn Ouk. 
1. Xi Théma. Boumendie, Lombardo. Ton That Can. 
Ha Oudard Touré Boysson (Guy de), Mme Tran Van 
ib :Babiktr}. Ouedr (Bougou Vendenboomgaërde. Bui The Phue. Lozeray, Chuong. 
Jacol +. | Mine M inne Verger, Buu Kinh, Mignot. Tran Van Kha 
J n P ] Vignes Mme Caffot. Milierrand. Tran Van Thi. 
| Pe er, Cao Van Chieu, Moulles (Contre- Tran Van Tung 
Kermajou Pia x [Voca Carroué Amiral). Tran Thien Vang. 
La G ère. | tubæœuf |Zinsou. Charlier Nguven Muy Lal. Tubert (Générai). 
Chassiot Nguyen Khac Su. Vanier. 
Comiti Nguyen Van Ty. Mine la Princesse Ping- 
Ont voté contre: Coulibaly (Mamadou). Nguyen Muu Thuan peang Yukanthor, 

MM Ebédé, Mine  Emilienne Excusés ou absents par congé : 
Gurse Moreau. 
begarra. Gueve Momar bDijim. |Piéri MM. Bilasarn Khoun et Pann Yung. 
Bo r x — N'ont pas pris part au vote: 
Cazelle Lechani, Sar Diawar. M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
Chekkal Daho. Lév: Soppo Priso. €! M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, 
Cod art Mademba Racine. Tétau. 
Du uil'aume Wine Malroux. Thomas (Jean Marie). 
Diop Habakar, | Marguerilte, Vivier Les nombres annoncés en séance om reconnus, après vérif- 
Durnas. l'Messai. Ya Doumbia. calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 4, quai Voltaire. 
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